
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'EQUIPEMENT ET DE L'AGRICULTURE 
Service aménagement / Pôle planification locale 
 
 
 

ARRETE préfectoral n° 2009-1473 du 6 octobre 2009 
portant suspension de la servitude de passage des piétons le long du littoral 

Commune d’Esquibien - centre nautique - plage de Sainte-Evette 
 
 

Le préfet du Finsitrèe, 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 
 
 
VU le code  de  l’urbanisme,  notamment  les articles L 160-6  et  suivants  et R  160-8 et suivants ; 

 
VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2009 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique du 28 avril au 11 mai 

2009 sur la suspension du tracé de la servitude de passage des piétons le long du littoral sur la commune 
d’ Esquibien au droit du centre nautique ; 
 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ; 
 

VU la délibération du 7 août 2009 du conseil municipal d’Esquibien ; 
 

VU les pièces du dossier, et notamment la notice explicative motivant la suspension du tracé de la servitude 
de passage des piétons le long du littoral sur la commune d’Esquibien au droit du centre nautique ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n°93-1772 du 13 septembre 1993 approuvant la modification et la suspension de la 
servitude de passage des piétons le long du littoral ; 
 

Considérant que la servitude de passage des piétons peut être suspendue, à titre exceptionnel, en application de 
l’article L 160-6-b du code de l’urbanisme et notamment dans les cas énumérés à l’article R 160-14 de ce même 
code. Qu’ainsi, il y a lieu de suspendre la servitude de passage des piétons le long du littoral, sur ce secteur de la 
commune d’ Esquibien car les piétons peuvent circuler le long du rivage de la mer grâce à des voies ou 
passages ouverts au public ; 
 
SUR proposition de M. le directeur départemental de l’équipement et de l’agriculture du Finistère, 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 
La suspension de la servitude de passage des piétons le long du littoral d’Esquibien est approuvée au droit du 
centre nautique. 
 
La continuité du cheminement sera matérialisée par une estacade en bois sur pilotis  conformément au plan 
annexé au présent arrêté. 
 
Cette décision annule et remplace les précédentes dispositions de l’arrêté préfectoral n° 93-1772 du 13 
septembre 1993 sur le tronçon littoral concerné. 
 



Article 2
Le dossier est tenu à la disposition du public à la mairie d’Esquibien, à la direction départementale de 
l'équipement et de l’agriculture ainsi qu'à la préfecture du Finistère. 
 
Cette information sera portée à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie et par voie de presse. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera affiché en mairie d’ Esquibien pendant une durée d'un mois, au lieu habituellement 
réservé à cet effet. 
 
Par ailleurs, mention de l'arrêté sera faite dans les journaux "LE TELEGRAMME de QUIMPER et de l'OUEST" et 
"OUEST FRANCE" ainsi que dans le recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère. 
 
Article 4 
M. le maire d’Esquibien veillera à annexer au POS dans le délai maximal de trois mois la servitude instituée par 
le présent arrêté, conformément aux dispositions de l'article L 126-1 du code de l'urbanisme et dans les 
conditions fixées à l'article R 123-22 du même code. 
 
Article 5 
M. le secrétaire général de la préfecture du Finistère, et M. le directeur départemental de l’équipement et de 
l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
adressée à M. le maire d’Esquibien. 
 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 

 
 
 

Jacques WITKOWSKI 


